
- 1 - 

  

ANNEXE C 

 

DÉCISION DU COMITÉ DES MARCHÉS PUBLICS SUR UN PROGRAMME 

DE TRAVAIL SUR LES PME
*
 

Décision du 30 mars 2012 

 

 

 Le Comité des marchés publics, 

 

 Notant que l'article XXII:8 a) de l'Accord sur les marchés publics (l'Accord) dispose que les 

Parties adopteront et examineront périodiquement un programme de travail, y compris un programme 

de travail sur les petites et moyennes entreprises (PME), 

 

 Reconnaissant qu'il est important de faciliter la participation des PME aux marchés publics, et 

 

 Reconnaissant que les Parties sont convenues, à l'article XXII:6, de s'efforcer d'éviter 

d'adopter ou de maintenir des mesures discriminatoires qui faussent les procédures ouvertes de 

passation des marchés, 

 

 Adopte le programme de travail ci-après concernant les PME: 

 

1. Lancement d'un programme de travail sur les PME:  À sa première réunion après l'entrée 

en vigueur du Protocole portant amendement de l'Accord (1994) existant, le Comité lancera un 

programme de travail sur les PME.  Il examinera les mesures et les politiques concernant les PME 

auxquelles les Parties ont recours pour aider, promouvoir, encourager ou faciliter la participation des 

PME aux marchés publics, et établira un rapport sur les résultats de cet examen. 

 

2. Prévention des mesures discriminatoires à l'encontre des PME:  Les Parties éviteront 

d'adopter des mesures discriminatoires qui favorisent uniquement les PME nationales et dissuaderont 

les Parties accédantes d'adopter de telles mesures et politiques. 

 

3. Programme de transparence et enquête sur les PME 

 

3.1 Programme de transparence 

 À l'entrée en vigueur du Protocole portant amendement de l'Accord (1994) existant, les 

Parties qui maintiennent, dans l'Appendice I les concernant, des dispositions spécifiques relatives aux 

PME, y compris les marchés réservés, notifieront au Comité les mesures et les politiques de ce type.  

La notification devrait contenir une description détaillée des mesures et des politiques et indiquer leur 

cadre juridique pertinent, leur fonctionnement et la valeur des marchés auxquels elles s'appliquent.  

En outre, ces Parties notifieront au Comité toute modification substantielle desdites mesures et 

politiques, conformément à l'article XXII:5 de l'Accord. 

 

3.2 Enquête sur les PME 

 

 a) Le Comité demandera aux Parties des renseignements au moyen d'un questionnaire 

sur les mesures et les politiques auxquelles elles ont recours pour aider, promouvoir, 

encourager ou faciliter la participation des PME aux marchés publics.  Le 

questionnaire devrait demander à chaque Partie les renseignements suivants: 

 

                                                      
*
 Annexe C de l'Appendice 2 de la Décision sur les résultats des négociations au titre de l'article 

XXIV:7 de l'Accord sur les marchés publics, adoptée le 30 mars 2012 (GPA/113, pp. 441-443). 
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 i) description des mesures et des politiques auxquelles la Partie a recours, y compris 

leurs objectifs économiques, sociaux et autres et la manière dont elles sont 

administrées; 

 

 ii) définition que la Partie donne des PME; 

 

 iii) mesure dans laquelle la Partie dispose d'organismes ou d'institutions spécialisés pour 

aider les PME dans le domaine des marchés publics; 

 

 iv) niveau de participation des PME aux marchés publics, à la fois du point de vue de la 

valeur et du nombre des marchés adjugés aux PME; 

 

 v) description des mesures et des politiques de sous-traitance aux PME, y compris les 

objectifs, les garanties et les incitations en matière de sous-traitance; 

 

 vi) facilitation de la participation des PME à la présentation de soumissions conjointes 

(avec d'autres fournisseurs, grands ou petits); 

 

 vii) mesures et politiques visant à donner aux PME la possibilité de participer aux 

marchés publics (par exemple, amélioration de la transparence et de l'accès des PME 

aux renseignements sur les marchés publics;  simplification des conditions de 

participation aux appels d'offres;  réduction de la taille des marchés;  et paiement 

ponctuel des marchandises et des services fournis);  et 

 

 viii) utilisation des mesures et des politiques concernant les marchés publics pour stimuler 

l'innovation dans les PME. 

 

b) Compilation des réponses à l'enquête du Secrétariat de l'OMC sur les PME:  le 

Secrétariat de l'OMC fixera une date limite pour la transmission au Secrétariat des 

réponses au questionnaire de toutes les Parties.  Après réception des réponses, le 

Secrétariat en établira une compilation et distribuera aux Parties les réponses et la 

compilation.  Le Secrétariat inclura une liste des Parties n'ayant pas répondu. 

c) Échanges entre les Parties sur les réponses au questionnaire sur les PME:  Sur la base 

du document établi par le Secrétariat de l'OMC, le Comité fixera un délai pour 

l'échange de questions, la demande de renseignements complémentaires et la 

formulation d'observations sur les réponses des autres Parties. 

 

4. Évaluation des résultats de l'enquête sur les PME et mise en œuvre de ses conclusions 

4.1 Évaluation des résultats de l'enquête sur les PME 

 

 Le Comité identifiera les mesures et les politiques qu'il considère comme étant les meilleures 

pratiques pour promouvoir et faciliter la participation des PME des Parties aux marchés publics et 

établir un rapport indiquant les meilleures pratiques en la matière et contenant une liste des autres 

mesures. 

 

4.2 Mise en œuvre des conclusions de l'enquête sur les PME 

a) Les Parties encourageront l'adoption des meilleures pratiques identifiées lors de 

l'évaluation des résultats de l'enquête pour encourager et faciliter la participation de 

leurs PME aux marchés publics. 
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b) En ce qui concerne les autres mesures, le Comité encouragera les Parties qui 

maintiennent de telles mesures à les réexaminer en vue de les éliminer ou de les 

appliquer aux PME des autres Parties.  Ces Parties informeront le Comité des 

conclusions du réexamen. 

c) Les Parties qui maintiennent d'autres mesures indiqueront la valeur du marché auquel 

elles s'appliquent dans les statistiques qu'elles communiqueront au Comité 

conformément à l'article XVI:4 de l'Accord. 

d) Les Parties pourront demander que ces autres mesures soient incluses dans les 

négociations futures au titre de l'article XXII:7 de l'Accord, et ces demandes seront 

considérées favorablement par les Parties qui maintiennent lesdites mesures. 

5. Examen 

 Deux ans après l'entrée en vigueur du Protocole portant amendement de l'Accord (1994) 

existant, le Comité examinera l'effet des meilleures pratiques sur l'accroissement de la participation 

des PME des Parties aux marchés publics, et examinera si d'autres pratiques accroîtraient davantage la 

participation des PME.  Il pourra également examiner l'effet d'autres mesures sur la participation des 

PME des autres Parties aux marchés publics des Parties qui maintiennent lesdites mesures. 

 


